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L'UE va sanctionner des hauts responsables militaires du Myanmar/de la Birmanie
responsables de violations des droits de l'Homme.

Le 26 février, le Conseil des affaires étrangères a adopté des conclusions sur la situation au
Myanmar/en Birmanie, en particulier dans l'Etat de Rakhine, et a estimé qu'elle demeurait
extrêmement grave.

Il condamne la persistance des violations graves, généralisées et systématiques des droits de
l'homme, notamment des viols et des assassinats, perpétrées par les forces armés et de sécurité
du Myanmar/de la Birmanie et condamne également une nouvelle fois les attaques perpétrées
par l'Armée du salut des Rohingyas de l'Arakan (ARSA) et d'autres groupes radicaux.

Par ailleurs, l'UE demande au Myanmar/à la Birmanie de se pencher sur la question de
l'obligation de rendre des comptes et de créer les conditions nécessaires à un retour volontaire,
sûr et digne des personnes déplacées vers leurs lieux d'origine.

Compte tenu de la situation, le Conseil invite dans ses conclusions la Haute représentante à
présenter sans délai des propositions concernant :

- une prolongation de l'embargo actuel sur les armes et les équipements susceptibles d'être
utilisés à des fins de répression interne ainsi que des options concernant son renforcement et

- des mesures restrictives ciblées à l'encontre de hauts responsables militaires des forces
armées du Myanmar/de la Birmanie (Tatmadaw) responsables de violations graves et
systématiques des droits de l'Homme./.


